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en développement 

Les négociations commerciales internationales dans le cadre du «cycle du 

développement» de Doha ont pour l’instant buté sur le problème qu’elles 

étaient censées résoudre, à savoir le développement des pays les plus 

pauvres. Le Commissaire européen au commerce, Peter Mandelson, a 

récemment reconnu ce fait en proposant l’adoption d’un «paquet 

développement» lors de la Conférence ministérielle qui se tiendra à 

Hong-Kong du 13 au 18 décembre, afin de pallier les impacts négatifs du 

cycle sur les pays les moins avancés. Parallèlement, la mise en place des 

futurs Accords de partenariat économique (APE) entre l’Union européenne 

et les pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifique (ACP) a été l’objet de critiques 

de la part des Etats membres de l’UE comme des pays ACP, au motif que 

l’aspect «développement» de ces négociations, pour l’instant 

exclusivement commerciales, n’était pas suffisamment pris en compte.  

Les Notes du jeudi se proposent cette semaine de convoquer la théorie 

économique pour répondre à la question suivante : quelle corrélation 

existe-t-il entre l'ouverture au commerce international et la réduction de la 

pauvreté dans les pays en développement ? L'analyse portera plus 

spécifiquement sur le rôle de l'ouverture au commerce en tant que facteur 

de croissance, dans le phénomène de la réduction de la pauvreté. 

Nous circonscrirons dans un premier temps l'analyse au niveau de la 

théorie du commerce internationa,l exposée en 1817par Ricardo qui voit 

dans l'ouverture à l'échange la source d'une amélioration du bien-être 

global de la nation, selon le principe des avantages comparatifs. La 

seconde partie s'inspirera de la théorie dite «HOS», issue des travaux de 

Heckscher (1919), Ohlin (1935) et Samuelson (1949), qui affirme que 

l'ouverture au commerce international a des effets sur la structure des 

rémunérations à l'intérieur de chaque pays. 
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La première question porte sur le sens et l'intensité de la 

relation existante entre la croissance de l'économie et celle du 

revenu des plus pauvres. L'étude de Kraay et Dollar portant 

sur 125 pays entre 1960 et 1996, fait souvent référence 

aujourd'hui sur le sujet    . Mais ses résultats, qui indiquent 

que l'effet de la croissance sur le revenu des plus pauvres est 

le même dans les PED et dans les pays développés, 

s’opposent à une autre idée largement répandue   , comme 

quoi les pauvres des PED ne profitent pas de la croissance, 

ou du moins qu'ils n'en profitent pas autant que ceux des 

pays riches. Si un large éventail d’études empiriques arrivent 

à la même conclusion que Kraay et Dollar    , d’autres études 

vont néanmoins toujours dans le sens inverse (cf. ci-après).

Plus précisément, Dollar et Kraay distinguent, dans leur 

étude, deux effets par lesquels l'ouverture au commerce 

exerce une influence sur les revenus des plus pauvres :

Le premier élément est celui de l'investissement. L'ouverture 

au commerce, par l'accroissement de la taille des marchés, 

peut inciter à réaliser des investissements qui n'auraient pas 

été rentables sur le seul marché intérieur. L'ouverture 

commerciale peut aussi accroître l'investissement par le biais 

des importations, en donnant aux investisseurs locaux accès 

à des équipements qui n'étaient pas antérieurement 

disponibles, ou qui l'étaient sur le marché local à un prix trop 

élevé. Plus encore ,si cette ouverture accroît la rentabilité des 

investissements en provenance de l'étranger, elle engendre 

un accroissement de ceux-ci, ce qui stimule la croissance. 

Le second lien entre ouverture et croissance est celui de la 

productivité. L'ouverture au commerce est synonyme 

d'exposition - via les investissements en provenance de 

l'étranger et les importations de biens et services - à un stock 

de technologies mondiales améliorant les connaissances et 

donc l'efficacité des processus de production. L’ouverture 

induira ainsi une croissance accrue     . 

Un troisième lien est celui de la politique gouvernementale 

si, et dans la mesure où, l'ouverture commerciale incite les 

décideurs publics à poursuivre une gestion rigoureuse de 

l’économie nationale. La stabilité macroéconomique réduit 

l'incertitude sur les prix et accroît en conséquence la 

compétitivité des firmes domestiques sur les marchés 

mondiaux. De faibles niveaux de déficits (budgétaire et 

extérieur) réduisent les perspectives de futures hausses 

d'impôts et seront à l'origine d'une croissance de long terme 

plus soutenue.

Quels que soient les liens retenus, les estimations empiriques 

de l'impact positif de l'ouverture au commerce sur la 

croissance sont fragiles.

 1. LE COMMERCE PEUT-IL CONTRIBUER 
 A LA  REDUCTION DE LA PAUVRETE A TRAVERS
 LA  HAUSSE DU REVENU NATIONAL ?

1.1  La croissance économique profite-elle 
 aussi aux plus pauvres

 (1) 

(2) 

(3) 

 l’«effet distribution», ou effets indirects de l'ouverture 

commerciale sur le revenu des plus pauvres à travers 

son action sur la distribution du revenu global. 

Les résultats de Dollar et Kraay concluent à un effet 
croissance positif et à un effet distribution proche de 
zéro. 

A contrario, les travaux de Lundberg et Squire (1999), qui 

portent sur 38 pays dont 17 PED, concluent à un impact 

négatif de l'ouverture au commerce sur le revenu du 

cinquième de la population le plus défavorisé.

 l’«effet croissance», c’est à dire les effets directs de 

l'ouverture au commerce sur le revenu des plus pauvres 

à travers son influence sur le revenu national. 

_______________________
 Growth is good for the poor, The World Bank, Development Research 
 Group (2000)

(1) 

depuis sa théorisation par Kuznets en 1955.(2) 

Voir Dollar et Kraay (2000) sur 18 PED, Wodon (1998) sur le Bangladesh et le 
World Development Report 2000/2001 : Attacking poverty sur 65 PED. 

(3) 

1.2  Les fondements théoriques de la relation
       entre ouverture commerciale et croissance

(4) 

 Deux études de référence sur le sujet : Edwards (1992) et Ben David et Loewy
 (1995). 

(4) 
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selon laquelle la croissance économique serait positivement 

corrélée avec l'accroissement du niveau des exportations et 

importations à se heurte bien évidemment au même type de 

problème, de sorte qu'il semble délicat aujourd'hui d'attribuer 

à la seule réduction des barrières au commerce la capacité 

de générer une accélération de la croissance, et donc de 

décrire l'insertion dans le commerce mondial comme la voie 

nécessaire pour les PED dans leur lutte contre la pauvreté.   

.

  

(7) 

Rodriguez et Rodrik     ont fortement remis en cause la portée 

des résultats obtenus par les travaux qui concluent à un lien 

étroit entre ouverture au commerce et croissance. Les 

auteurs affirment que les problèmes méthodologiques 

accompagnant certaines des démarches empiriques déjà 

citées laissent leurs résultats ouverts à de multiples 

interprétations. Dans de nombreux cas en effet, 

"les indicateurs d'ouverture sur l'extérieur ne sont que de 

mauvaises estimations des barrières réelles au commerce, ou 

sont étroitement corrélés avec d'autres variables qui sont 

sources de mauvaises performances économiques". Dans les 

autres cas, "les méthodes utilisées pour affirmer le lien entre 

ouverture au commerce et croissance souffrent de nombreux 

défauts". En conclusion, les auteurs affirment qu'il n'y a que 

peu de raisons de penser qu'il existe un lien entre les 

politiques d'ouverture commerciale et la croissance.

D'un point de vue analytique, cette opinion n'est pas 

surprenante. En effet, les théories modernes de la croissance 

enseignent que les restrictions aux importations, par exemple, 

peuvent soit accélérer, soit ralentir la croissance. Il existe par 

ailleurs des preuves historiques (Etats-Unis, Allemagne et 

France à la fin du XIXe, Japon au début du XXe, URSS dans 

les années 20 et 30, Chine après 1949) que la protection 

commerciale est susceptible de promouvoir une croissance 

de long terme dans certains secteurs, et qu'une stratégie 

globale de substitutions aux importations peut favoriser la 

croissance de certaines "industries dans l'enfance" en 

orientant la demande domestique vers la production nationale 

d'une part, en favorisant le développement des exportations 

de produits primaires de l'autre, ce qui permet d'acquérir les 

devises nécessaires à l'achat de produits finis destinés à 

l'investissement industriel    .

Au total, l'économie d'une nation est un circuit à ce point 

complexe qu'il est difficile d'identifier et d'évaluer les 

interactions entre ses différentes composantes avec une 

approximation suffisante. Parvenir à une isolation statistique 

parfaite des effets directs et indirects d'une variable sur la 

croissance semble très improbable. La conclusion empirique 

1.3  L’ouverture au commerce n’est pas forcément
       facteur de croissance

 

_______________________
 Trade policy and economic growth : a sceptic’s guide to the cross-national 
 evidence, National Bureau of Economic Research, working paper # 7081 (1999)

(5) 

Hamilton (1791), List (1856), Rodrick (1999) et Baldwin (2000)(6) 

(3) 

(5) 

2. L’OUVERTURE AU COMMERCE PEUT
    ENGENDRER UNE CROISSANCE
    INEGALITAIRE

L'objectif de cette seconde partie est de comprendre pourquoi 

des pays qui ont des taux de croissance proches connaissent 

des taux de réduction de la pauvreté différents. Plus 

précisément, le problème abordé est celui de la redistribution 

du revenu opérée par l'ouverture au commerce international. 

Des études théoriques et empiriques récentes ont prolongé, 

en l'affinant, l'analyse de l'impact de l'ouverture commerciale 

sur le revenu des plus défavorisés dans les PED, à travers la 

distinction de différentes catégories de populations pauvres .

2.1  L’impact de l’ouverture au commerce 
       sur les prix des biens et services

D'une manière générale, l'effet de la variation d'un prix sur le 

bien-être d'un ménage dépend avant tout de sa situation 

d'offreur net ou de demandeur net du bien ou du service 

considéré. La faculté d'adaptation apparaît comme l’autre 

variable essentielle de la transmission des chocs 

commerciaux à la situation de pauvreté : la peur de ne 

pouvoir répondre à un choc négatif peut inciter un ménage  

(6) 

Devarajan et van der Mensbrugghe (2000) et Anne Case (1998) sur le cas de 
l’Afrique du Sud, Ianchovichina, Nicita et Soloaga (2000) pour le Mexique, ainsi que 
Winters (2000) pour les aspects théoriques.
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_______________________

 Oxfam-IDS (1999)(8) 
Timmer (1997)(9) 

hausse de la demande de ce facteur par la branche qui 

augmente sa production est supérieure à la baisse de la 

demande dans les autres branches : la modification 

structurelle de la production nationale entraîne dans ce cas 

une demande excédentaire pour le facteur travail, ce qui 

élève sa rémunération. Ceci permet de comprendre 

l'affirmation de Winters, selon lequel "les variations de prix qui 

ont un effet sur la pauvreté sont celles des biens qui sont 

intensifs en facteur offert par les plus pauvres, i.e. le travail 

peu (ou pas) qualifié".

Au niveau mondial, les PED apparaissent relativement 

abondants en facteur travail. L'ouverture au commerce 

pourrait donc générer une hausse des salaires dans ces 

pays. Dans cette perspective, l'ouverture au commerce du 

secteur agricole, s’il est en position d’exportation, est souvent 

la plus efficace du point de vue de la réduction de la pauvreté 

car les principaux bénéficiaires en sont les travailleurs peu 

qualifiés des zones rurales – qui constituent la majorité des 

pauvres. Cependant, il n'est pas certain que les travailleurs 

les moins qualifiés – et donc les plus touchés par la pauvreté 

– soient le facteur intensément utilisé dans les processus de 

production des biens qui seront échangés sur les marchés 

mondiaux. Les travailleurs ayant bénéficié d'une scolarisation, 

même réduite, verront leurs salaires augmenter sous l'effet de 

la libéralisation commerciale et des transferts technologiques 

qu'elle engendre, tandis que la rémunération des travailleurs 

illettrés restera stable ou chutera.

La présentation de la libéralisation du commerce comme 

facteur de réduction de la pauvreté dans les PED semble 

donc s'appuyer sur des éléments théoriques solides. 

Cependant, ces modèles théoriques polaires présentent des 

limites évidentes, comme l'insuffisante prise en compte du 

secteur informel et du phénomène de chômage.   

2.2  Ouverture au commerce, salaires et pauvreté

«averse au risque» à éviter des activités qui augmenteraient 

son revenu moyen de façon significative mais entraîneraient 

en même temps des risques de pertes de revenu plus 

importants que dans une situation inchangée.

Une première approche consiste à étudier les effets directs 

d'un changement de prix sur le revenu du ménage. Si les 

productions de certains fermiers sont protégées par des 

restrictions aux importations et des subventions 

gouvernementales, la libéralisation, synonyme de disparition 

(ou à tout le moins de réduction) de ces protections, affectera 

en priorité ces groupes. Ensuite, la libéralisation affecte 

presque toujours les prix de nombreux biens en même

temps ; ses effets sur le revenu des ménages les plus 

pauvres seront alors la somme de plusieurs chocs : l'effet net 

est a priori indéterminé et il est nécessaire de procéder à une 

évaluation individualisée des différentes forces en jeu  . 

Les variations de prix ont aussi des effets indirects sur le 

revenu des ménages les plus pauvres. Un choc négatif peut 

entraîner soit une grande perte de bien-être s'il n'existe aucun 

bien de consommation ni aucune activité substituables, soit 

une perte réduite s'il en existe. De manière équivalente, des 

chocs positifs généreront d'autant plus de grands bénéfices 

en terme de bien-être si les ménages peuvent modifier leurs 

activités afin d'en tirer partie. Il apparaît que le changement 

d'activité ou la substitution d'un bien à un autre en réponse à 

un choc de prix exogène transmette nécessairement le choc 

à des marchés qui n'ont pas été, dans un premier temps, 

affectés par l'ouverture au commerce. Survient alors une 

deuxième vague d'effets (dits "effets de report"), qui affectera 

les catégories d'agents concernés par les marchés que ces 

effets ont touchés à leur tour    . 

Les variations de prix, y compris celles résultant d'une 

ouverture au commerce, incitent les entreprises à produire 

certains biens ou à utiliser certaines technologies. La hausse 

du prix d'un bien incite à une augmentation de la production 

de ce bien. Si ce bien est relativement intensif en travail, la 

(9) 

(8) 
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_______________________
  Mexico : the remaking of an economy, Brookings Institution (1998)(10) 
Vélez, Kugler et Bouillon (1999) sur la Colombie, Legovini, Bouillon et Lustig (1999) 
sur le Mexique et Ruprah et Marcano (1999) sur le Venezuela.

2.3  L’ouverture au commerce peut ne pas
       profiter aux plus pauvres

Les conséquences de l'insertion dans les échanges mondiaux 

telles que la disparition plus ou moins brutale des mesures 

gouvernementales en faveur des nationaux, l'apparition d'une 

spécialisation internationale ou les transferts technologiques 

peuvent, à court terme, accroître la pauvreté. 

De nombreuses études empiriques concluent que les accords 

de libéralisation du commerce dans le cadre du Cycle de 

développement de Doha conduiront à un impact négatif sur le 

bien-être des pays les moins avancés. Les causes en sont 

essentiellement la hausse des prix des produits importés, 

comme le textile ou certains produits alimentaires. Ce faisant, 

ces études mettent l'accent sur la dégradation des termes de 

l'échange consécutive à l'ouverture commerciale. 

Dans certains cas, en effet, les restrictions au commerce ont 

bénéficié aux plus pauvres en établissant artificiellement à un 

niveau élevé les prix des biens qu'ils produisaient (politiques 

de soutien à la production nationale). Toute politique de 

libéralisation commerciale affectera alors négativement la 

pauvreté. Dans son ouvrage publié en 1998   , Lustig 

s'intéresse au cas du Mexique sur la période 1986 –1990 et 

montre qu'à la suite de la politique de libéralisation 

commerciale, les salaires des moins qualifiés ont baissé 

relativement à ceux des travailleurs qualifiés, «baisse due 

pour un quart à la réduction des barrières tarifaires et à 

l'élimination des exigences concernant les licences 

d'importation». Cette situation paradoxale – en raison des 

avantages comparatifs du Mexique dans les secteurs 

relativement intensifs en travail non qualifié – s'explique par la 

politique antérieure protégeant ces secteurs, comme par 

exemple le textile et les vêtements. De fait, protéger les 

revenus des travailleurs non qualifiés les expose à la 

pauvreté si la libéralisation commerciale n'est pas 

accompagnée par des programmes de compensations ciblés. 

Le commerce international peut aussi être à la source de 

changements spécifiquement défavorables aux travailleurs 

non qualifiés – et donc aux plus pauvres. Elle peut en effet 

parfois être à la source de transferts technologiques par 

l'importation dans les PED de produits et de savoir-faire en 

provenance des pays industrialisés, amenant les PED à 

adopter une structure productive plus intensive en travail 

qualifié (phénomène déjà apparu dans les pays industrialisés 

dans les années 70 et 80)     .(11) 

(10) 

Les études empiriques, comme les analyses économiques, 

ne permettent pas de dégager un lien clair entre 
ouverture au commerce et réduction de la pauvreté dans 
les PED. Certaines études ont remis en cause le lien entre 

ouverture au commerce et croissance : si cette dernière peut 

être à l'origine d'une réduction de la pauvreté, rien ne prouve 

qu'elle soit, même en partie, générée par l'ouverture au 

commerce international. Rien ne prouve non plus que la 

croissance éventuellement générée par l’insertion dans le 

commerce internationale favorise une meilleure répartition 

des richesses.

Cette note se veut un rappel des références théoriques le 

plus souvent utilisés par les différents acteurs des 

négociations commerciales internationales en cours 

(organisations internationales, gouvernements du Nord et du 

Sud, ONG…). Elle aura atteint son objectif si elle permet aux 

observateurs de ces négociations de mieux analyser la 

libéralisation commerciale dans les PED sous l’angle de ses 

enjeux économique, détaché des questions politiques.

vvv
v

(11) 


